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CONVENTION RELATIVE AU REVERSEMENT DES RECETTES ISSUES DES FORFAITS DE POST-
STATIONNEMENT POUR L'EXERCICE 2021 ENTRE LA C.A.S.A. ET LA COMMUNE D’ANTIBES 

 

 

Entre, 

La Commune d’Antibes, représentée par son Maire, Monsieur Jean LEONETTI, dûment habilité à cet 
effet par la délibération n° ………………………..du Conseil municipal en date du………………………………, 

 

Ci-après désignée par « la Commune » 

 

D'une part,  

 

Et 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, représentée par Thierry OCCELLI, Vice-Président 
délégué à la Mobilité et aux Transports, agissant en qualité de personne dûment habilitée à cet effet 
par la délibération du Conseil Communautaire n°………………………………..en date du 5 juillet 2021, 

 

Ci-après désignée ci-après «la C.A.S.A. » 

 

D'autre part. 
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PREAMBULE 

L'article R.2333-120-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) créé par l’article 1 du 
décret n° 2015-557 du 20 mai 2015 relatif à la redevance de stationnement des véhicules sur voirie 
prévue à l’article L. 2333-87 du CGCT prévoit en son alinéa 4 que : « la commune ayant institué la 
redevance de stationnement et l’établissement public signent une convention avant le 1er octobre de 
chaque année, fixant la part des recettes issues des forfait de post-stationnement reversée à 
l’établissement public de coopération intercommunale, pour l’exercice de ses compétences en 
matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt communautaire »  

Dans le cadre de la politique relative au stationnement sur le territoire communal, la Commune a 
décidé d’instituer, à compter du 1er janvier 2018 la redevance de stationnement sur son territoire. 
 
La C.A.S.A. est, quant à elle, compétente en matière d'organisation de la mobilité et de voiries d'intérêt 
communautaire et n’exerce pas l’intégralité des compétences en matière d’organisation de la mobilité, 
de parcs et aires de stationnement et, pour la totalité des voies, de la voirie. 
Conformément aux dispositions précitées la présente convention fixe les modalités de reversement 
d'une partie des recettes issues des Forfaits de Post-Stationnement (FPS) institué par la Commune 
pour l’exercice 2021. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer la part des recettes nettes issues des forfaits de post-
stationnement (FPS), reversée par la Commune à la C.A.S.A., pour l’exercice de ses compétences en 
matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt communautaire.  
 
 
Article 2 : Cadre réglementaire 
 
L'article R.2333-120-18 du C.G.C.T. créé par l’article 1 du décret n° 2015-557 du 20 mai 2015 relatif à 
la redevance de stationnement des véhicules sur voirie prévue à l’article L. 2333-87 su C.G.C.T  prévoit 
en son alinéa 4 que : « la commune ayant institué la redevance de stationnement et l’établissement 
public signent une convention avant le 1er octobre de chaque année, fixant la part des recettes issues 
des forfait de post-stationnement reversée à l’établissement public de coopération intercommunale, 
pour l’exercice de ses compétences en matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt 
communautaire ». 
 
Article 3 : Modalités de reversement d’une partie des produits de FPS 
 

a) Les coûts de mise en œuvre des FPS : 
 

Compte tenu des dispositions prévues à l’article L.2333-87 du C.G.C.T., la Commune reverse une partie 
des recettes issues des FPS à la C.A.S.A., en fonction de la répartition des compétences en matière de 
mobilité, déduction faite de certaines opérations de voirie conduites par la Commune et des coûts de 
mise en œuvre de la réforme. 
 
La détermination de ce montant doit au préalable tenir compte des dépenses engagées par la 
Commune pour procéder à leur recouvrement. 
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Les différents postes de dépenses pour la Commune sont les suivants : 
 Collecte des FPS 
 Traitement des Recours Administratifs Préalables Obligatoires (RAPO) 
 Dispositifs de contrôle (matériels PDA, logiciels TEPV et maintenance informatique) 
 Frais de personnel (salaires, habillement, formation) 
 Mise en conformité et remplacement des horodateurs 

 
Cette liste est non exhaustive puisque, à ces postes de dépenses peuvent s’ajouter les autres postes 
ci-après : traitement des recours en contentieux devant la CCSP, frais d’études, actions de 
communication, dispositif de surveillance, opérations de voirie directement affectées à la mise en 
œuvre de dispositifs techniques liés au FPS. 
 
Un tableau récapitulatif est annexé à la présente et détaille les charges à prendre en considération, les 
recettes issues des FPS, ainsi que la soulte faisant l’objet d’un reversement partiel. Ce tableau est une 
estimation correspondante à l’exercice 2021, il sera arrêté définitivement au moment du vote du 
Compte Administratif par la Commune. 

 
b) La répartition du produit du FPS : 

 
Dans le cadre de la répartition des compétences entre la C.A.S.A. et la Commune et en l'absence 
d'évolution de ces compétences en matière de stationnement, la Commune conserve la prise en 
charge du stationnement payant sur son territoire. Ainsi, et sous réserve de consolidation des 
estimations financières du produit du FPS, après déduction des coûts de mise en œuvre du FPS, la 
Commune n'affecte pas en 2021 dans les charges déductibles les opérations de voirie réalisées par 
celle-ci. 
 
La Commune reversera à la C.A.S.A. au titre du FPS 2021, le pourcentage du résultat net d’exploitation 
tel que figurant au tableau annexé à la présente. 
 
Article 4 : Définition du montant du reversement  
 
Dans le cadre du principe de bonne administration, cette convention formalise le principe d’un 
reversement nul de la Commune à la C.A.S.A. pour l’exercice 2021. La Commune conserve donc 
l’intégralité des produits des FPS, déduction faite des coûts de mise en œuvre du FPS. 
 
Avant le 30 juin, la Commune communique par courrier à la C.A.S.A. le montant définitif pour les 
recettes issues du produit du FPS pour l'année N-1, et l'utilisation qu'elle en a fait au titre de l'exercice 
des compétences définies aux articles R 2333-120-18 et R 2334-12 du C.G.C.T. 
 
Cet envoi s’effectuera à l’appui du tableau définitif susmentionné et dûment validé par le comptable 
public, après avoir été consolidé en fonction des recettes réellement perçues par la Commune au titre 
de l'exercice 2021. 
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Article 5 : Durée de la convention 

Cette convention est valable pour l’année 2021. En application des dispositions de l’article R.2233-120-
18 du C.G.C.T, la convention sera renouvelée expressément. 
 
 
Fait à Valbonne, 
Le  
 

 
 

Pour la Commune d’Antibes, 
Le Maire 

 
 
 
 
 
 
 
 

Jean LEONETTI 
 
 
 
 
 

 
 

Pour la C.A.S.A., 
Le Vice-Président délégué à la Mobilité et 

 aux Transports 
 
 
 
 
 
 
 

Thierry OCCELLI 

 

 

 



COMMUNE : 

RECETTES

(*montants 

prévisionnels)

PU Q
CLE DE 

REPARTITION
TOT. DEPENSES DESIGNATION PU Coût global

CLE DE 

REPARTITION
TOT.

FPS (émis)* 15 16593 1 248 895,00 € Collecte des FPS Frais de personnel - Agents ASVP 470 313,17 € 75,00% 352 734,88 €

Frais de personnel (Encadrement) 48 318,12 € 35,00% 16 911,34 €

FPS (abandonnés) 
15 1 930,00 1 -28 950,00 € Traitement  des RAPO Frais de personnels 82 650,00 € 100,00% 82 650,00 €

Frais de personnels (Encadrement) 19 667,00 € 30,00% 5 900,10 €

Frais postaux (ANTAI) : FPS 23 670,00 € 100,00% 23 670,00 €

Frais postaux (ANTAI) : RAPO

Dispositifs de contrôle - 

Matériels, logiciels et 

maintenance informatique

Acquisitions de matériels (PDA TEPV )

(4ème année d'amortissement)
14 452,00 € 20,00% 2 890,40 €

Contrat de maintenance 0,00 €

Matériels (horodateurs)

Acquisitions de matériels

(Horodateurs : clavier, écran, modem 3G, 

paramètrage tarification …)

0,00 €

Frais de paramétrage gestion FPS 0,00 €

TOT. RECETTES 219 945,00 TOT. DEPENSES 484 756,72

REVERSEMENT -264 811,72 Nota : Attention tableau établi avec des données prévisionnelles assises sur l'année 2020

PREVISION 2021ANTIBES 
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CONVENTION RELATIVE AU REVERSEMENT DES RECETTES ISSUES DES FORFAITS DE POST-
STATIONNEMENT POUR L'EXERCICE 2021 ENTRE LA C.A.S.A. ET LA COMMUNE DE VALLAURIS-

GOLFE JUAN 

 

 

Entre 

La Commune de Vallauris-Golfe Juan, représentée par son Maire, Monsieur Kevin LUCIANO, dûment 
habilité à cet effet par la délibération n° …………… du Conseil municipal en date du………………., 

 

Ci-après désignée par « la Commune » 

 

D'une part,  

 

Et 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, représentée par Thierry OCCELLI, Vice-Président 
délégué à la Mobilité et aux Transports, agissant en qualité de personne dûment habilitée à cet effet 
par la délibération du Conseil Communautaire n°………………………………..en date du 5 juillet 2021, 

 

Ci-après désignée ci-après «la C.A.S.A. » 

 

D'autre part. 
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PREAMBULE 

L'article R.2333-120-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) créé par l’article 1 du 
décret n° 2015-557 du 20 mai 2015 relatif à la redevance de stationnement des véhicules sur voirie 
prévue à l’article L. 2333-87 du CGCT prévoit en son alinéa 4 que : « la commune ayant institué la 
redevance de stationnement et l’établissement public signent une convention avant le 1er octobre de 
chaque année, fixant la part des recettes issues des forfait de post-stationnement reversée à 
l’établissement public de coopération intercommunale, pour l’exercice de ses compétences en 
matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt communautaire »  

Dans le cadre de la politique relative au stationnement sur le territoire communal, la Commune a 
décidé d’instituer, à compter du 1er janvier 2018 la redevance de stationnement sur son territoire. 
 
La C.A.S.A. est, quant à elle, compétente en matière d'organisation de la mobilité et de voiries d'intérêt 
communautaire et n’exerce pas l’intégralité des compétences en matière d’organisation de la mobilité, 
de parcs et aires de stationnement et, pour la totalité des voies, de la voirie. 
Conformément aux dispositions précitées la présente convention fixe les modalités de reversement 
d'une partie des recettes issues des Forfaits de Post-Stationnement (FPS) institué par la Commune 
pour l’exercice 2021. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer la part des recettes nettes issues des forfaits de post-
stationnement (FPS), reversée par la Commune à la C.A.S.A., pour l’exercice de ses compétences en 
matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt communautaire.  
 
 
Article 2 : Cadre réglementaire 
 
L'article R.2333-120-18 du C.G.C.T. créé par l’article 1 du décret n° 2015-557 du 20 mai 2015 relatif à 
la redevance de stationnement des véhicules sur voirie prévue à l’article L. 2333-87 su C.G.C.T  prévoit 
en son alinéa 4 que : « la commune ayant institué la redevance de stationnement et l’établissement 
public signent une convention avant le 1er octobre de chaque année, fixant la part des recettes issues 
des forfait de post-stationnement reversée à l’établissement public de coopération intercommunale, 
pour l’exercice de ses compétences en matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt 
communautaire ». 
 
Article 3 : Modalités de reversement d’une partie des produits de FPS 
 

a) Les coûts de mise en œuvre des FPS : 
 

Compte tenu des dispositions prévues à l’article L.2333-87 du C.G.C.T., la Commune reverse une partie 
des recettes issues des FPS à la C.A.S.A., en fonction de la répartition des compétences en matière de 
mobilité, déduction faite de certaines opérations de voirie conduites par la Commune et des coûts de 
mise en œuvre de la réforme. 
 
La détermination de ce montant doit au préalable tenir compte des dépenses engagées par la 
Commune pour procéder à leur recouvrement. 
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Les différents postes de dépenses pour la Commune sont les suivants : 
 Collecte des FPS 
 Traitement des Recours Administratifs Préalables Obligatoires (RAPO) 
 Dispositifs de contrôle (matériels PDA, logiciels TEPV et maintenance informatique) 
 Frais de personnel (salaires, habillement, formation) 
 Mise en conformité et remplacement des horodateurs 

 
Cette liste est non exhaustive puisque, à ces postes de dépenses peuvent s’ajouter les autres postes 
ci-après : traitement des recours en contentieux devant la CCSP, frais d’études, actions de 
communication, dispositif de surveillance, opérations de voirie directement affectées à la mise en 
œuvre de dispositifs techniques liés au FPS. 
 
Un tableau récapitulatif est annexé à la présente et détaille les charges à prendre en considération, les 
recettes issues des FPS, ainsi que la soulte faisant l’objet d’un reversement partiel. Ce tableau est une 
estimation correspondante à l’exercice 2021, il sera arrêté définitivement au moment du vote du 
Compte Administratif par la Commune. 

 
b) La répartition du produit du FPS : 

 
Dans le cadre de la répartition des compétences entre la C.A.S.A. et la Commune et en l'absence 
d'évolution de ces compétences en matière de stationnement, la Commune conserve la prise en 
charge du stationnement payant sur son territoire. Ainsi, et sous réserve de consolidation des 
estimations financières du produit du FPS, après déduction des coûts de mise en œuvre du FPS, la 
Commune n'affecte pas en 2021 dans les charges déductibles les opérations de voirie réalisées par 
celle-ci. 
 
La Commune reversera à la C.A.S.A. au titre du FPS 2021, le pourcentage du résultat net d’exploitation 
tel que figurant au tableau annexé à la présente. 
 
Article 4 : Définition du montant du reversement  
 
Dans le cadre du principe de bonne administration, cette convention formalise le principe d’un 
reversement nul de la Commune à la C.A.S.A. pour l’exercice 2021. La Commune conserve donc 
l’intégralité des produits des FPS, déduction faite des coûts de mise en œuvre du FPS. 
 
Avant le 30 juin, la Commune communique par courrier à la C.A.S.A. le montant définitif pour les 
recettes issues du produit du FPS pour l'année N-1, et l'utilisation qu'elle en a fait au titre de l'exercice 
des compétences définies aux articles R 2333-120-18 et R 2334-12 du C.G.C.T. 
 
Cet envoi s’effectuera à l’appui du tableau définitif susmentionné et dûment validé par le comptable 
public, après avoir été consolidé en fonction des recettes réellement perçues par la Commune au titre 
de l'exercice 2021. 
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Article 5 : Durée de la convention 

Cette convention est valable pour l’année 2021. En application des dispositions de l’article R.2233-120-
18 du C.G.C.T, la convention sera renouvelée expressément. 
 
 
Fait à Valbonne, 
Le  
 

 
 

Pour la Commune de Vallauris-Golfe Juan, 
Le Maire 

 
 
 
 
 
 
 

Kévin LUCIANO 
 
 
 
 
 

 
 

Pour la C.A.S.A.,  
Le Vice-Président délégué à la Mobilité et 

 aux Transports 
 
 
 
 
 
 

Thierry OCCELLI 

 

 

 



COMMUNE : VALLAURIS GOLFE-JUAN

RECETTES

(*montants 

prévisionnels)

PU Q
CLE DE 

REPARTITION
TOT. DEPENSES DESIGNATION PU Q en Heure Q %

CLE DE 

REPARTITION
TOT.

FPS (émis)* 17 € 7 058,00 1 120 000,00 € Collecte des FPS Frais de personnel - Agents PM 4 126 000,00 €

1 0,00 € Frais de personnel (Encadrement) 1 5,00% 3 100,00 €

FPS (abandonnés) 
1 0,00 € Traitement  des RAPO Frais de personnels 1 10,00% 6 200,00 €

Frais de personnels (Encadrement) 0,00 €

Frais postaux (ANTAI) : FPS 20 000,00 €

Frais postaux (ANTAI) : RAPO 0,00 €

Dispositifs de contrôle - 

Matériels, logiciels et 

maintenance informatique

Acquisitions de matériels (PDA TEPV )

Contrat de maintenance 4 240,00 €

Matériels (horodateurs)

Acquisitions de matériels

(Horodateurs : clavier, écran, modem 3G, 

paramètrage tarification …)

2 455,00 €

Frais de paramétrage gestion FPS

TOT. RECETTES 120 000,00 TOT. DEPENSES 161 995,00

REVERSEMENT -41 995,00

PREVISION 2021
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CONVENTION RELATIVE AU REVERSEMENT DES RECETTES ISSUES DES FORFAITS DE POST-
STATIONNEMENT POUR L'EXERCICE 2021 ENTRE LA C.A.S.A. ET LA COMMUNE DE VILLENEUVE- 

LOUBET 

 

 

Entre 

La Commune de Villeneuve-Loubet, représentée par son Maire, Monsieur Lionnel LUCA, dûment 
habilité à cet effet par la délibération n° …………… du Conseil municipal en date du……………………., 

 

Ci-après désignée par « la Commune » 

 

D'une part,  

 

Et 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, représentée par Thierry OCCELLI, Vice-Président 
délégué à la Mobilité et aux Transports, agissant en qualité de personne dûment habilitée à cet effet 
par la délibération du Conseil Communautaire n°…………………………………. en date du 5 juillet 2021, 

 

Ci-après désignée ci-après «la C.A.S.A. » 

 

D'autre part. 
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PREAMBULE 

L'article R.2333-120-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) créé par l’article 1 du 
décret n° 2015-557 du 20 mai 2015 relatif à la redevance de stationnement des véhicules sur voirie 
prévue à l’article L. 2333-87 du CGCT prévoit en son alinéa 4 que : « la commune ayant institué la 
redevance de stationnement et l’établissement public signent une convention avant le 1er octobre de 
chaque année, fixant la part des recettes issues des forfait de post-stationnement reversée à 
l’établissement public de coopération intercommunale, pour l’exercice de ses compétences en 
matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt communautaire »  

Dans le cadre de la politique relative au stationnement sur le territoire communal, la Commune a 
décidé d’instituer, à compter du 1er janvier 2018 la redevance de stationnement sur son territoire. 
 
La C.A.S.A. est, quant à elle, compétente en matière d'organisation de la mobilité et de voiries d'intérêt 
communautaire et n’exerce pas l’intégralité des compétences en matière d’organisation de la mobilité, 
de parcs et aires de stationnement et, pour la totalité des voies, de la voirie. 
Conformément aux dispositions précitées la présente convention fixe les modalités de reversement 
d'une partie des recettes issues des Forfaits de Post-Stationnement (FPS) institué par la Commune 
pour l’exercice 2021. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer la part des recettes nettes issues des forfaits de post-
stationnement (FPS), reversée par la Commune à la C.A.S.A., pour l’exercice de ses compétences en 
matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt communautaire.  
 
 
Article 2 : Cadre réglementaire 
 
L'article R.2333-120-18 du C.G.C.T. créé par l’article 1 du décret n° 2015-557 du 20 mai 2015 relatif à 
la redevance de stationnement des véhicules sur voirie prévue à l’article L. 2333-87 su C.G.C.T  prévoit 
en son alinéa 4 que : « la commune ayant institué la redevance de stationnement et l’établissement 
public signent une convention avant le 1er octobre de chaque année, fixant la part des recettes issues 
des forfait de post-stationnement reversée à l’établissement public de coopération intercommunale, 
pour l’exercice de ses compétences en matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt 
communautaire ». 
 
Article 3 : Modalités de reversement d’une partie des produits de FPS 
 

a) Les coûts de mise en œuvre des FPS : 
 

Compte tenu des dispositions prévues à l’article L.2333-87 du C.G.C.T., la Commune reverse une partie 
des recettes issues des FPS à la C.A.S.A., en fonction de la répartition des compétences en matière de 
mobilité, déduction faite de certaines opérations de voirie conduites par la Commune et des coûts de 
mise en œuvre de la réforme. 
 
La détermination de ce montant doit au préalable tenir compte des dépenses engagées par la 
Commune pour procéder à leur recouvrement. 
 
 



Page 3/4  

Les différents postes de dépenses pour la Commune sont les suivants : 
 Collecte des FPS 
 Traitement des Recours Administratifs Préalables Obligatoires (RAPO) 
 Dispositifs de contrôle (matériels PDA, logiciels TEPV et maintenance informatique) 
 Frais de personnel (salaires, habillement, formation) 
 Mise en conformité et remplacement des horodateurs 

 
Cette liste est non exhaustive puisque, à ces postes de dépenses peuvent s’ajouter les autres postes 
ci-après : traitement des recours en contentieux devant la CCSP, frais d’études, actions de 
communication, dispositif de surveillance, opérations de voirie directement affectées à la mise en 
œuvre de dispositifs techniques liés au FPS. 
 
Un tableau récapitulatif est annexé à la présente et détaille les charges à prendre en considération, les 
recettes issues des FPS, ainsi que la soulte faisant l’objet d’un reversement partiel. Ce tableau est une 
estimation correspondante à l’exercice 2021, il sera arrêté définitivement au moment du vote du 
Compte Administratif par la Commune. 

 
b) La répartition du produit du FPS : 

 
Dans le cadre de la répartition des compétences entre la C.A.S.A. et la Commune et en l'absence 
d'évolution de ces compétences en matière de stationnement, la Commune conserve la prise en 
charge du stationnement payant sur son territoire. Ainsi, et sous réserve de consolidation des 
estimations financières du produit du FPS, après déduction des coûts de mise en œuvre du FPS, la 
Commune n'affecte pas en 2021 dans les charges déductibles les opérations de voirie réalisées par 
celle-ci. 
 
La Commune reversera à la C.A.S.A. au titre du FPS 2021, le pourcentage du résultat net d’exploitation 
tel que figurant au tableau annexé à la présente. 
 
Article 4 : Définition du montant du reversement  
 
Dans le cadre du principe de bonne administration, cette convention formalise le principe d’un 
reversement nul de la Commune à la C.A.S.A. pour l’exercice 2021. La Commune conserve donc 
l’intégralité des produits des FPS, déduction faite des coûts de mise en œuvre du FPS. 
 
Avant le 30 juin, la Commune communique par courrier à la C.A.S.A. le montant définitif pour les 
recettes issues du produit du FPS pour l'année N-1, et l'utilisation qu'elle en a fait au titre de l'exercice 
des compétences définies aux articles R 2333-120-18 et R 2334-12 du C.G.C.T. 
 
Cet envoi s’effectuera à l’appui du tableau définitif susmentionné et dûment validé par le comptable 
public, après avoir été consolidé en fonction des recettes réellement perçues par la Commune au titre 
de l'exercice 2021. 
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Article 5 : Durée de la convention 

Cette convention est valable pour l’année 2021. En application des dispositions de l’article R.2233-120-
18 du C.G.C.T, la convention sera renouvelée expressément. 
 
 
 
 
 
Fait à Valbonne, 
Le  
 

 
 
Pour la Commune de 
Villeneuve-Loubet, 

Le Maire 
 
 
 
 
 

 
 

Lionnel LUCA 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

  
 

 
 

Pour la C.A.S.A., 
Le Vice-Président délégué à la Mobilité et  

aux Transports 
 
 
 
 
 
 
 

Thierry OCCELLI 

 

 

 



ANNEE 2021 07/06/2021

ESTIMATION COMMUNE : VILLENEUVE LOUBET

RECETTES

(*montants 

prévisionnels)

PU Q
CLE DE 

REPARTITION
TOT. DEPENSES DESIGNATION PU Q

CLE DE 

REPARTITION
TOT.

FPS (émis)* 35 1 736,00 1 60 775,85 Collecte des FPS Frais de personnel - ASVP 40 820,00 €

1 Frais de personnel (Encadrement) 3 555,00 €

FPS (abandonnés) 
1 Traitement  des RAPO Frais de personnels 4 530,00 €

Frais de personnels (Encadrement) 7 255,00 €

Frais postaux (ANTAI) 4 831,40 €

Dispositifs de contrôle - 

Matériels, logiciels et 

maintenance informatique

Acquisitions de matériels (PDA TEPV ) 0,00 €

Frais de personnel technique, petits travaux 

entretien
30 427,80 €

Contrat de maintenance 17 142,76 €

Matériels (horodateurs)

Acquisitions de matériels

(Horodateurs : clavier, écran, modem 3G, 

paramètrage tarification …)

2 718,00 €

Frais de paramétrage gestion FPS

TOT. RECETTES 60 775,85 TOT. DEPENSES 111 279,96

REVERSEMENT -50 504,11
0,00
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CONVENTION RELATIVE AU REVERSEMENT DES RECETTES ISSUES DES FORFAITS DE POST-
STATIONNEMENT POUR L'EXERCICE 2021 ENTRE LA C.A.S.A. ET LA COMMUNE DE SAINT PAUL DE 

VENCE 

 

 

Entre 

La Commune de Saint Paul de Vence, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Pierre CAMILLA, 
dûment habilité à cet effet par la délibération n° ……………..du Conseil municipal en date du………………. , 

 

Ci-après désignée par « la Commune » 

 

D'une part,  

 

Et 

La Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, représentée par Thierry OCCELLI, Vice-Président 
délégué à la Mobilité et aux Transports, agissant en qualité de personne dûment habilitée à cet effet 
par la délibération du Conseil Communautaire n°………………………………. en date du 5 juillet 2021, 

 

Ci-après désignée ci-après «la C.A.S.A. » 

 

D'autre part. 
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PREAMBULE 

L'article R.2333-120-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) créé par l’article 1 du 
décret n° 2015-557 du 20 mai 2015 relatif à la redevance de stationnement des véhicules sur voirie 
prévue à l’article L. 2333-87 du CGCT prévoit en son alinéa 4 que : « la commune ayant institué la 
redevance de stationnement et l’établissement public signent une convention avant le 1er octobre de 
chaque année, fixant la part des recettes issues des forfait de post-stationnement reversée à 
l’établissement public de coopération intercommunale, pour l’exercice de ses compétences en 
matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt communautaire »  

Dans le cadre de la politique relative au stationnement sur le territoire communal, la Commune a 
décidé d’instituer, à compter du 1er janvier 2018 la redevance de stationnement sur son territoire. 
 
La C.A.S.A. est, quant à elle, compétente en matière d'organisation de la mobilité et de voiries d'intérêt 
communautaire et n’exerce pas l’intégralité des compétences en matière d’organisation de la mobilité, 
de parcs et aires de stationnement et, pour la totalité des voies, de la voirie. 
Conformément aux dispositions précitées la présente convention fixe les modalités de reversement 
d'une partie des recettes issues des Forfaits de Post-Stationnement (FPS) institué par la Commune 
pour l’exercice 2021. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer la part des recettes nettes issues des forfaits de post-
stationnement (FPS), reversée par la Commune à la C.A.S.A., pour l’exercice de ses compétences en 
matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt communautaire.  
 
 
Article 2 : Cadre réglementaire 
 
L'article R.2333-120-18 du C.G.C.T. créé par l’article 1 du décret n° 2015-557 du 20 mai 2015 relatif à 
la redevance de stationnement des véhicules sur voirie prévue à l’article L. 2333-87 su C.G.C.T  prévoit 
en son alinéa 4 que : « la commune ayant institué la redevance de stationnement et l’établissement 
public signent une convention avant le 1er octobre de chaque année, fixant la part des recettes issues 
des forfait de post-stationnement reversée à l’établissement public de coopération intercommunale, 
pour l’exercice de ses compétences en matière d’organisation de la mobilité et de voirie d’intérêt 
communautaire ». 
 
Article 3 : Modalités de reversement d’une partie des produits de FPS 
 

a) Les coûts de mise en œuvre des FPS : 
 

Compte tenu des dispositions prévues à l’article L.2333-87 du C.G.C.T., la Commune reverse une partie 
des recettes issues des FPS à la C.A.S.A., en fonction de la répartition des compétences en matière de 
mobilité, déduction faite de certaines opérations de voirie conduites par la Commune et des coûts de 
mise en œuvre de la réforme. 
 
La détermination de ce montant doit au préalable tenir compte des dépenses engagées par la 
Commune pour procéder à leur recouvrement. 
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Les différents postes de dépenses pour la Commune sont les suivants : 
 Collecte des FPS 
 Traitement des Recours Administratifs Préalables Obligatoires (RAPO) 
 Dispositifs de contrôle (matériels PDA, logiciels TEPV et maintenance informatique) 
 Frais de personnel (salaires, habillement, formation) 
 Mise en conformité et remplacement des horodateurs 

 
Cette liste est non exhaustive puisque, à ces postes de dépenses peuvent s’ajouter les autres postes 
ci-après : traitement des recours en contentieux devant la CCSP, frais d’études, actions de 
communication, dispositif de surveillance, opérations de voirie directement affectées à la mise en 
œuvre de dispositifs techniques liés au FPS. 
 
Un tableau récapitulatif est annexé à la présente et détaille les charges à prendre en considération, les 
recettes issues des FPS, ainsi que la soulte faisant l’objet d’un reversement partiel. Ce tableau est une 
estimation correspondante à l’exercice 2021, il sera arrêté définitivement au moment du vote du 
Compte Administratif par la Commune. 

 
b) La répartition du produit du FPS : 

 
Dans le cadre de la répartition des compétences entre la C.A.S.A. et la Commune et en l'absence 
d'évolution de ces compétences en matière de stationnement, la Commune conserve la prise en 
charge du stationnement payant sur son territoire. Ainsi, et sous réserve de consolidation des 
estimations financières du produit du FPS, après déduction des coûts de mise en œuvre du FPS, la 
Commune n'affecte pas en 2021 dans les charges déductibles les opérations de voirie réalisées par 
celle-ci. 
 
La Commune reversera à la C.A.S.A. au titre du FPS 2021, le pourcentage du résultat net d’exploitation 
tel que figurant au tableau annexé à la présente. 
 
Article 4 : Définition du montant du reversement  
 
Dans le cadre du principe de bonne administration, cette convention formalise le principe d’un 
reversement nul de la Commune à la C.A.S.A. pour l’exercice 2021. La Commune conserve donc 
l’intégralité des produits des FPS, déduction faite des coûts de mise en œuvre du FPS. 
 
Avant le 30 juin, la Commune communique par courrier à la C.A.S.A. le montant définitif pour les 
recettes issues du produit du FPS pour l'année N-1, et l'utilisation qu'elle en a fait au titre de l'exercice 
des compétences définies aux articles R 2333-120-18 et R 2334-12 du C.G.C.T. 
 
Cet envoi s’effectuera à l’appui du tableau définitif susmentionné et dûment validé par le comptable 
public, après avoir été consolidé en fonction des recettes réellement perçues par la Commune au titre 
de l'exercice 2021. 
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Article 5: Durée de la convention 

Cette convention est valable pour l’année 2021. En application des dispositions de l’article R.2233-120-
18 du C.G.C.T, la convention sera renouvelée expressément. 
 
 
 
Fait à Valbonne, 
Le  
 

 
 

Pour la Commune de Saint Paul de Vence, 
Le Maire 

 
 
 
 
 

 
 
 

Jean-Pierre CAMILLA 
 
 
 
 
 

 
 

Pour la C.A.S.A., 
Le Vice-Président délégué à la Mobilité et  

aux Transports 
 
 
 
 

 
 
 

Thierry OCCELLI 

 

 

 



COMMUNE : 

RECETTES

(*montants 

prévisionnels)

PU Q
CLE DE 

REPARTITION
TOT. DEPENSES DESIGNATION PU Q en Heure Q %

CLE DE 

REPARTITION
TOT.

FPS (émis)* 32 400,00 1 12 800,00 € Collecte des FPS Frais de personnel - Agents PM 24,65 120,00 2 958,00 €

1 0,00 € Frais de personnel (Encadrement) 31,12 60,00 1 867,20 €

FPS (abandonnés) 
1 0,00 € Traitement  des RAPO Frais de personnels 0,00 €

Frais de personnels (Encadrement) 31,12 30,00 933,60 €

Frais postaux (ANTAI) : FPS 1,51 400,00 604,00 €

Frais postaux (ANTAI) : RAPO 1,51 40,00 60,40 €

Dispositifs de contrôle - 

Matériels, logiciels et 

maintenance informatique

Acquisitions de matériels (PDA TEPV ) 0,00 €

Contrat de maintenance 2 900,00 €

Matériels (horodateurs)

Acquisitions de matériels

(Horodateurs : clavier, écran, modem 3G, 

paramètrage tarification …)

Frais de paramétrage gestion FPS 960,00 €

TOT. RECETTES 12 800,00 TOT. DEPENSES 10 283,20

REVERSEMENT 2 516,80

PREVISION 2021SAINT PAUL DE VENCE




